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Direction centrale de l’accès à l’information et de 
la protection des renseignements confidentiels 

 
 
PAR COURRIEL 
 
 

Le 9 juillet 2021 
 
 
 
 
 
V/Réf. : Le détail des revenus pour la vente de boissons alcoolisées 
N/Réf. : 21-056194-001 
 
 
 
Objet : Demande d’accès à des documents 
 
 
Monsieur, 
 
Nous avons traité votre demande d’accès à des documents du 9 juin 2021 conformément à la Loi 
sur l’administration fiscale (RLRQ, chapitre A-6.002) et la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) [ci-
après désignée la « Loi sur l’accès »]. 
 
Nous comprenons de votre demande que vous désirez obtenir des informations concernant les 
sommes qui sont collectées par le gouvernement du Québec en lien avec les boissons alcooliques 
en termes de taxes. Plus spécifiquement, vous cherchez à obtenir les sommes récoltées par la taxe 
spécifique sur l'alcool, ainsi que les sommes provenant de la TVQ sur les ventes de boissons 
alcooliques, de préférence à partir de 2007-2008. 
 
Nous avons obtenu les informations disponibles depuis 2007-2008 relativement à la taxe spécifique 
sur l’alcool. Ces informations ont été colligées dans le tableau joint à la présente, lequel vous est 
accessible en totalité. Veuillez noter, toutefois, que nous n’avons pas de données concernant les 
sommes de la TVQ provenant des ventes de boissons alcooliques puisque les mandataires n’ont 
pas à déclarer la provenance ou la nature de leur revenu sur le formulaire « Déclaration de la 
TPS/TVH et de la TVQ » (FPZ-500). 
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Conformément aux articles 51 et 101 de la Loi sur l’accès, vous pouvez, en vertu de la section III 
du chapitre IV de cette loi (articles 135 et suivants), faire une demande de révision en vous 
adressant à la Commission d’accès à l’information dans les trente jours qui suivent la date de la 
présente. À cet effet, nous joignons à notre envoi le document intitulé Avis de recours. 
 
Nous vous prions d’accepter, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués. 
 
 
La responsable adjointe de l’accès aux documents 
et de la protection des renseignements confidentiels, 
 

 
 
Me Nathalie Lamontagne, avocate 
 
 
p. j. 


